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Traditionnellement, la Suisse entretient d’excellentes relations avec les principaux pays d’Asie. La Chine et le Japon  
absorbent, toutefois, à eux seuls 60% de son commerce avec le continent. Il importe de réduire cette dépendance.  
En illustration: conteneurs en cours de chargement dans le port de Tianjin (Chine).� Photo: Keystone

L’Asie aujourd’hui

L’Asie telle qu’envisagée par la stratégie du 
Seco (voir encadré 1) se caractérise d’abord 
par d’importantes disparités, que ce soit  
entre les États de la région ou en leur sein. La 
régionalisation des flux économiques et so­
ciaux crée également des espaces transfron­
taliers disposant de niveaux de développe­
ment comparables. Ainsi certains chercheurs 
parlent d’une «Méditerranée asiatique» située 
entre les villes de Pusan, Osaka, Fukuoka, 
Shanghai, Hong-Kong, Taipei et Kaohsiung. 
Un autre exemple de ce type pourrait se si­
tuer autour de Singapour et du détroit de 
Malacca avec Ho-Chi-Minh-Ville, Bangkok, 
Kuala Lumpur et Jakarta. Ces espaces trans­
frontaliers centrés autour de mégapoles aux 
conditions de vie de plus en plus similaires 
constituent aujourd’hui les moteurs de la 
croissance asiatique. Ils disposent d’arrière- 
pays dans lesquels se concentrent les indus­
tries et où ils puisent une main-d’œuvre gé­
néralement abondante et donc peu coûteuse, 
souvent alphabétisée, jeune, disciplinée et 
travailleuse.

Le développement rapide de l’Asie, ou en 
tout cas de ses mégapoles mondialisées, a 

également permis en l’espace d’une généra­
tion l’émergence d’une bourgeoisie urbaine 
aux habitudes de consommation compara­
bles à celles de l’Occident. Là aussi, des cen­
taines de millions de consommateurs trans­
forment les flux commerciaux: que ce soit 
pour la consommation de biens courants, de 
biens de luxe, de tourisme international ou 
de services financiers, l’Asie ne cesse de ga­
gner en importance au niveau mondial grâce 
à ces classes moyennes urbaines. Les inégali­
tés sociales y sont également très fortes et op­
posent bourgeoisies mondialisées d’une part 
et travailleurs ou paysans migrants d’autre 
part. Ce facteur potentiel d’instabilité est 
renforcé dans certains pays par l’absence de 
mécanismes institutionnels permettant de 
désamorcer les tensions, que ce soit par un 
système politique démocratique ou par le 
dialogue social.

Beaucoup d’entreprises ont délocalisé 
leurs usines de production dans les arrière-
pays des mégapoles asiatiques pour profiter 
de la main-d’œuvre locale et de politiques fa­
vorables aux investissements internationaux; 
elles ont également profité d’infrastructures 
vitales à la réexpédition des produits manu­
facturés sur place en même temps qu’elles se 
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écoulée et échapperont au «piège du revenu 
intermédiaire» («middle-income trap»), la 
conclusion est que l’Asie est appelée à moyen 
terme à devenir le principal pôle économi­
que de la planète. On constate déjà que les 
pays qui la composent ne se contentent pas 
d’être des récepteurs d’investissements di­
rects étrangers et des imitateurs de technolo­
gies occidentales: le Japon, la Corée du Sud, 
la Chine, l’Inde et d’autres investissent 
aujourd’hui massivement dans les autres 
continents, les marchandises produites en 
Asie se retrouvent sur les marchés du monde 
entier, le nombre de brevets déposés est en 
croissance constante et les communautés 
d’origines asiatiques constituent des diaspo­
ras de plus en plus importantes partout dans 
le monde. 

Il convient certes de ne pas surestimer les 
tendances observables. Certains éléments 
amènent en effet à relativiser l’essor de cette 
région du monde. Ainsi, si beaucoup d’ha­
bits, de jouets, de chaussures, de produits 
électroménagers sont aujourd’hui manufac­
turés dans des pays asiatiques à bas coûts sa­
lariaux, ils le sont souvent dans des filiales 
d’entreprises occidentales qui ont délocalisé 
une partie de leur production. Seuls les pays 
asiatiques développés ont réussi à s’imposer 
dans la compétition mondiale en recherche 
et développement (R&D) et à produire leurs 
propres marques. Un autre facteur à souli­
gner est la relative dépendance des princi­
paux pays asiatiques par rapport à d’autres 
régions du monde concernant leur approvi­
sionnement en ressources énergétiques et en 
matières premières. D’autres défis impor­
tants attendent encore l’Asie sur le chemin 
d’une prospérité durable, que ce soit la pol­
lution mentionnée plus haut ou le vieillisse­
ment de la population dans certains pays ou 
encore les créances douteuses de systèmes 
bancaires parfois assez opaques. Malgré ces 
réserves, si les tendances actuelles se poursui­
vent, la physionomie du monde de demain 
sera fortement déterminée en Asie et les voies 
qu’elle empruntera auront, encore plus 
qu’aujourd’hui, un impact mondial.

La Suisse et l’Asie

Traditionnellement, la Suisse entretient 
d’excellentes relations politiques avec les 
principaux pays d’Asie. Sa neutralité et son 
absence de passé colonial font qu’elle n’est 
pas perçue comme une menace aux arrière-
pensées troubles; on la considère, en outre, 
comme un partenaire fiable. Son implication 
dans la résolution de plusieurs conflits, sa 
coopération au développement, son aide hu­
manitaire, ainsi que la rapide reconnaissance 
officielle de certains régimes s’est traduite 

rapprochaient des consommateurs locaux. 
Le décollage économique de nombreux pays 
asiatiques a donc été, en grande partie, le 
fruit de politiques favorables aux investisse­
ments internationaux directs. Cette indus­
trialisation accélérée s’est souvent faite au 
détriment de l’environnement. Aujourd’hui, 
la société civile se mobilise et fait valoir que 
le coût des dégradations subies dans ce do­
maine pourrait, s’il était comptabilisé, rédui­
re de plusieurs points le taux de croissance 
annuel du continent. Les gouvernements 
concernés reconnaissent l’ampleur du défi et 
commencent à prendre des mesures tout en 
s’efforçant de trouver un équilibre entre une 
nécessaire préservation de l’environnement 
et un développement économique permet­
tant d’assurer la stabilité politique. 

D’un point de vue politique, l’Asie ne 
connaît pas d’intégration régionale compa­
rable à celle du continent européen. À ce 
jour, l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (Anase) est la structure supra-étati­
que la plus aboutie même si elle demeure  
relativement peu contraignante pour ses 
membres. Les logiques nationales continuent 
de dominer dans cette région du monde où 
la méfiance et le poids du passé l’emportent 
souvent. Cela n’empèche, toutefois, pas les 
coopérations économiques bilatérales ou 
plurilatérales, même si nombre de gouverne­
ments asiatiques se distinguent par des prati­
ques plutôt interventionnistes, voire mercan­
tilistes. Traditionnellement, le rôle des États 
dans l’économie – par exemple à travers les 
entreprises étatiques ou des «plans quin­
quennaux» – reste significatif. Même 
lorsqu’elle est faible ou décroissante, l’in­
fluence informelle des pouvoirs en place sur 
le secteur «privé» demeure souvent impor­
tante.

L’Asie demain

L’Asie héberge environ 60% de la popula­
tion du globe, mais ne réalise que 15% de 
son produit intérieur brut (PIB), contre 26% 
en Europe, 27% en Amérique du Nord, 8% 
en Amérique latine et moins de 2% en Afri­
que1. Si l’on considère le PIB par habitant, on 
obtient le classement suivant: environ 3700 
USD/hab. en Asie-Pacifique et 1200 USD/
hab. en Asie du Sud, contre 34 000 USD en 
Europe, 37 700 USD en Amérique du Nord, 
7700 USD en Amérique latine et 1200 USD 
en Afrique sub-saharienne2. Certes, ces don­
nées sont à relativiser, notamment en raison 
des immenses différences en matière de pou­
voir d’achat.

Ceci étant, si l’on part de l’hypothèse que 
les taux de croissance annuels moyens se 
maintiendront au rythme de la décennie 

1	 Le total de 78% s’explique par le découpage statistique 
de la Banque mondiale. Manquent ici l’Asie centrale,  
le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, les pays d’Océanie 
ainsi que les pays européens non-membres de l’Union 
européenne.

2	 Voir Banque mondiale, chiffres 2010.

Encadré 1

Définir l’Asie

Définir l’«Asie» au plan géographique 
constitue une question relativement com
plexe. Le Seco a choisi pour y répondre de 
s’appuyer sur des critères socio-économiques 
tels que le produit intérieur brut, le taux de 
croissance ou la population; interviennent 
également les intérêts que la Suisse possède 
dans cette région du monde et les défis à  
surmonter, aujourd’hui et à l’horizon 2020. 
La stratégie du Seco se limite aux États sui-
vants: Bangladesh, Chine (y compris Taïwan, 
Hong-Kong et Macao), Corée du Sud, Inde, 
Japon, Pakistan, Sri Lanka auxquels il 
convient d’ajouter l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (Anase, plus connue sous 
son acronyme anglais Asean), qui comprend 
le Bruneï, le Cambodge, l’Indonésie, le Laos, 
la Malaisie, le Myanmar, les Philippines,  
Singapour, la Thaïlande et le Vietnam.
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caractérise par un État libéral et relativement 
peu interventionniste, une gestion fédérale et 
décentralisée gouvernée par la logique de la 
subsidiarité, une politique sociale solidaire et 
une grande attention portée à la durabilité 
environnementale et énergétique. Nombre 
de nos partenaires asiatiques ont une appro­
che très différente, mêlant un fort interven­
tionnisme étatique, un relativement haut de­
gré de centralisation administrative, un 
important volontarisme dans les politiques 
économiques, combinés avec une structura­
tion hiérarchique de la société et une relative 
opacité des processus de prise de décision. 
Ces différences de philosophie politique se 
traduisent, dans les relations de la Suisse avec 
les pays d’Asie, par toute une série de défis 
sectoriels dont voici les principaux: 
−	 fiabilité de l’État de droit et prévisibilité 

des systèmes juridiques, ainsi que trans­
parence de l’information et liberté de la 
presse;

−	 amélioration de l’application du droit de 
la propriété intellectuelle et protection des 
économies basées sur le savoir et l’innova­
tion;

−	 respect du droit du travail, des principes 
et droits fondamentaux au travail et des 
standards de l’Organisation internationale 
du travail ainsi que des normes de respon­
sabilité sociale des entreprises;

−	 réduction des atteintes à l’environnement 
dues à une industrialisation rapide du 
continent et gestion durable des ressour­
ces naturelles;

−	 intégration accrue des pays asiatiques 
dans les forums internationaux pour 
qu’ils participent activement à la mondia­
lisation dans des domaines tels que le ré­
chauffement climatique, les migrations ou 
la régulation commerciale; 

−	 risques de pénétration des économies oc­
cidentales par la criminalité organisée 
transnationale, de blanchiment d’argent 
et de dégradation pour la réputation du 
secteur financier suisse qui pourrait avoir 
à gérer des avoirs provenant de «person­
nes politiquement exposées» en Asie;

−	 en raison du statut d’«atelier du monde» 
de l’Asie, dépendance croissante vis-à-vis 
des transports internationaux aériens et 
maritimes, et possible fragilité des lignes 
d’approvisionnement.

Face à ces défis, la Suisse doit renforcer ses 
relations avec ses partenaires asiatiques afin 
de défendre sa vision de ce qui constitue une 
bonne gouvernance économique. Pour ce 
faire, elle devra disposer d’informations fia­
bles et complètes sur l’évolution socioécono­
miques de cette région du monde. Il est de ce 
point de vue crucial de développer des ins­

par des relations politiques amicales, voire 
privilégiées. Nombre de pays d’Asie ont, en 
outre, une image extrêmement positive de la 
Suisse, combinant paysages idylliques et en­
vironnement préservé avec une grande 
ouverture au monde. La prospérité et une 
stabilité sociale et politique enviée viennent 
encore compléter le tableau.

Aujourd’hui, la Suisse effectue plus de 
13% de son commerce extérieur avec cette 
région du monde, contre 70% avec l’Europe, 
9% avec l’Amérique du Nord, 2% avec 
l’Amérique latine et 4% avec l’Afrique et le 
Moyen-Orient. Ce pourcentage a augmenté 
de manière régulière et soutenue au cours de 
la décennie écoulée et tout indique que cette 
tendance va se poursuivre. Une récente étude 
de l’OCDE relève à ce propos que l’économie 
suisse a en moyenne des liens plus étroits 
avec l’Asie que la plupart des pays membres 
de l’organisation3. Par ailleurs, les entreprises 
suisses investissent des sommes importantes 
en Asie au point que dans certains pays, nous 
figurons parmi les premiers investisseurs 
européens. Certes, la compétition est vive sur 
ces marchés où nos principaux concurrents 
sont les pays de l’UE, d’Amérique du Nord et 
de l’Asie développée. L’analyse des chiffres 
économiques montre toutefois que la Suisse 
a adopté une stratégie de niche dans certains 
secteurs à haute valeur ajoutée qui lui permet 
parfois de dégager un excédent commercial. 
Ce n’est, de loin, pas toujours le cas pour nos 
principaux concurrents européens ou nord-
américains. En ce qui concerne les services, la 
Suisse jouit d’une bonne réputation dans 
plusieurs domaines comme le tourisme, la 
formation, l’innovation et la recherche, ou 
encore les services financiers. Cependant, au-
delà de certains domaines d’excellence, on ne 
saurait négliger le fait que la Suisse est perçue 
en Asie comme un acteur relativement mi­
neur sur la scène internationale. Notre non-
appartenance à l’Union européenne, si elle 
est globalement bien perçue et qu’elle nous 
permet de définir notre politique asiatique 
de manière autonome, renforce également la 
perception que la Suisse n’a pas un poids po­
litique comparable à son poids économique.

Défis et objectifs

La stratégie du Seco consiste donc à iden­
tifier les principaux défis que nous lance 
l’Asie et de proposer des mesures permettant 
d’y répondre. Au-delà des différences éviden­
tes de taille, de poids démographique et de 
stade de développement, le défi le plus fon­
damental est celui de la gouvernance politi­
que et économique. La Suisse, en tant qu’État 
régi par les principes de l’économie de mar­
ché, de la liberté économique et du droit, se 3	 OCDE, Études économiques de l’OCDE: Suisse, 2011. p. 14
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Conclusion

Aujourd’hui, plus de 60% du commerce 
entre la Suisse et l’Asie concernent la Chine et 
le Japon. Ces deux pays avec Singapour ab­
sorbent environ 56% de ses investissements 
directs sur le continent. À l’heure de dévelop­
per une stratégie de politique économique 
extérieure vis-à-vis de l’Asie, il convient de re­
lever que nos relations se concentrent sur un 
nombre limité de pays et que la Suisse ne tire 
pas pleinement profit de la diversité du décol­
lage asiatique. Ses atouts sont, pourtant, mon­
breux: relative autonomie de sa politique éco­
nomique extérieure, existence de nombreux 
accords économiques avec les principaux pays 
de la région, important réseau international, 
capacité à offrir des biens aujourd’hui forte­
ment demandés en Asie et excellente réputa­
tion. S’il est exagéré de dire que l’avenir éco­
nomique de la Suisse se trouve en Asie, la 
présente stratégie de politique économique 
extérieure démontre l’intérêt qu’il y a pour les 
acteurs suisses – privés et publics – à coor­
donner et à renforcer leurs efforts vis-à-vis de 
ce continent afin d’y promouvoir avec davan­
tage d’intensité les intérêts de notre pays.� m

truments permettant une analyse précise des 
risques et formant un système d’alerte pré­
coce des crises pouvant affecter nos intérêts 
en Asie. Il importe également de réduire 
autant que possible notre dépendance envers 
nos quelques partenaires en multipliant les 
contacts sur le continent. Il faut pour cela:
−	 contribuer, même modestement, au ren­

forcement de la bonne gouvernance en 
Asie dans les domaines présentant direc­
tement ou indirectement un intérêt pour 
l’économie suisse, comme l’indépendance 
de la justice et de la presse, la protection 
de la propriété intellectuelle, le respect des 
normes sociales;

−	 prendre en compte les dimensions socia­
les et écologiques dans le développement 
de nos relations économiques et sensibili­
ser nos partenaires asiatiques aux impéra­
tifs de la protection de l’environnement, 
du développement durable et de la lutte 
contre le réchauffement climatique;

−	 inciter les pays de la région à participer de 
manière active aux travaux des organisa­
tions internationales visant à définir des 
règles permettant de répondre aux défis 
planétaires du moment en surmontant les 
logiques strictement nationales.
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